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Cher Amis,

Quel  plaisir  de  se  retrouver.  En  vous  voyant  si 
nombreux venus de tous les coins de France où l’UMP 
est présente et active nous voyons aussi les résultats 
du travail de Nicolas Sarkozy à la tête de notre parti. Je 
veux avec vous l’en féliciter et l’en remercier.

En vous voyant si nombreux et déterminés je me dis 
que nous pouvons et que nous devons gagner, et que 
nous  allons  gagner.  Gagner  pour  la  France.  Gagner 
pour les Français.

Je veux vous faire partager ma conviction : ce qui est 
en  cause  avec  cette  échéance,  ce  ne  sont  pas  les 
personnes,  les  ambitions  individuelles.  Celles-ci  sont 
normales et  respectables.  Mais,  ce qui  est  en cause 
dans  cette  échéance,  c’est  d’abord  le  devenir  de  la 
France et des Français.
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Les socialistes n’ont rien appris et rien compris depuis 
2002. Vous connaissez l’adage, on peut faire du neuf 
avec du vieux. Les socialistes démontrent qu’on peut 
faire du vieux avec du vieux. Ils refusent les réalités du 
monde  et  même  celles  de  l’Europe.  Leur  projet  est 
dangereux pour le pays. 

C’est  pourquoi  je  veux  notre  victoire.  Je  la  veux 
passionnément.  Les yeux dans les yeux,  je  vous dis 
qu’elle est possible mais qu’elle ne sera acquise qu’à 
certaines conditions.

La victoire est possible parce que la situation du pays 
s’est  améliorée.  La  croissance  dans  la  durée  est 
revenue  grâce  à  la  continuité  du  travail  des 
gouvernements  de  Jean-Pierre  Raffarin  et  de 
Dominique de Villepin, à l’action de nos parlementaires 
et  aux  efforts  des  Français.  Les  résultats  sont 
aujourd’hui  perceptibles  dans  tous  les  domaines  : 
baisse de la délinquance, baisse du chômage, hausse 
des  investissements  des  entreprises,  construction  de 
nouveaux  logements,  garantie  du  paiement  des 
retraites,  vraie  reconnaissance  de  la  personne 
handicapée,  réel  effort  de  cohésion  sociale, 
redressement de la Défense. 
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Certes, des problèmes demeurent. Dire qu’il faut faire 
toujours mieux, parfois différemment, est une évidence. 

Notre bilan est bon. Nous pouvons en être fiers. Nous 
devons le revendiquer.

Notre bilan n’est pas une condition suffisante à notre 
réussite. Mais il en est une condition nécessaire : il est 
le socle qui rend crédibles nos engagements.

Ne nous faisons aucune illusion : le combat sera dur.

Pour gagner, il faut rassembler autour de nos idées. Or, 
depuis  des  années,  les  Français  se  méfient  des 
politiques dont ils dénoncent le manque de conviction 
réelle. 
Ce  n’est  pas  en  calquant,  comme  Mme  Royal,  un 
programme  sur  leurs  envies  au  gré  des  sondages, 
qu’on les convaincra du contraire. La politique, ce n’est 
pas le copié/collé de l’IFOP ou de la SOFRES. 

La  politique  c’est  autre  chose.  La  politique,  c’est 
montrer  un  chemin.  La  politique,  c’est  élaborer  des 
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idées,  proposer  des  solutions,  défendre  des 
convictions, se battre pour convaincre.

Ne  pas  écouter  les  Français  serait  une  faute,  mais 
renoncer  à  ses  idées,  abdiquer  ses  responsabilités, 
serait un crime.

Nous avons un atout. Notre diversité reflète la diversité 
des Français. Venus du RPR, de DL, de l’UDF, du parti 
radical  ou  d’ailleurs, nous  avons  créé  l’UMP  pour 
partager  nos  différences  au  service  d’un  projet 
commun. 

Nier  la  diversité,  empêcher  son  expression,  serait 
s’interdire  de  rassembler.  Savoir  en  enrichir  notre 
pensée et  notre  projet,  c’est  multiplier  notre force de 
conviction. 

Unité ne signifie pas uniformité. Elle ne se résume pas 
non plus au seul compromis. On peut faire beaucoup 
de choses au  nom de  l’unité.  On ne  doit  jamais,  en 
aucune circonstance, faire le sacrifice de ses idées.

C’est  dans cet esprit  que nous devons aborder notre 
programme.  Beaucoup  a  été  fait  au  cours  de  ces 
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derniers mois dans les conventions de l’UMP, sous la 
direction de François Fillon, pour recueillir les données, 
analyser, proposer. Je veux féliciter tous ceux qui ont 
activement  participé  à  ce  travail  nécessaire.  Nous 
avons maintenant une base satisfaisante. 

Qu’il  me soit  permis  d’y  apporter  ma contribution  en 
rappelant ce que sont mes convictions pour la France 
et les Français.

Ma  conviction  première  c’est  que  nos  concitoyens 
attendent  de  la  visibilité,  plus  encore  que  des 
engagements  sur  des  mesures  particulières.  Notre 
politique  doit  procéder  d’une  vision  stratégique  des 
enjeux  mondiaux,  mais  s’écrire  avec  le  souci 
permanent  des  situations  personnelles. Je  suis 
convaincue que les intérêts particuliers s’épanouissent 
dans  l’intérêt  supérieur  de  la  Nation,  que  seule  une 
France forte peut conforter chacun. 

Une France forte,  c’est d’abord une France qui a les 
moyens  de  sa  liberté,  de  sa  souveraineté  et  de  sa 
responsabilité. 
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Comment le pourrions-nous aujourd’hui, si notre armée 
était restée dans l’état où nous l’avons trouvée après 5 
ans de gouvernement socialiste? Et quand maintenant 
le  trio  infernal  socialiste  assure  vouloir  maintenir  les 
crédits  de notre Défense,  qui  les croira ? Leur passé 
plaide contre eux. 

La sécurité des Français et la place de la France dans 
le monde sont des sujets graves. Nous sommes là au 
cœur de l’essentiel. Je te propose donc, Nicolas, que 
nous  préparions  ensemble  la  convention  sur  la 
Défense. 

Une France forte, c’est ensuite une France qui s’appuie 
sur une Europe confortée, une Europe renforcée. 

La  France  doit  réactiver  son  engagement  européen, 
initier de nouvelles politiques, faire que l’Europe soit un 
atout,  pas  une  contrainte  supplémentaire.  Face  à  la 
montée des pays émergents qui additionnent puissance 
démographique et dynamisme technologique, nous ne 
construirons pas notre politique industrielle contre nos 
voisins européen, mais avec eux.

8



Il  ne  saurait  y  avoir  de  patriotisme  économique 
étroitement  et  exclusivement  national.  C’est  une 
impasse et une illusion.  Ce que je fais pour  ma part 
depuis 4 ans, pour les entreprises d’armement, il faut le 
faire pour tous les secteurs, pour la politique agricole, 
source  de  puissance  souvent  inenvisagée,  pour  la 
politique énergétique.

Une France forte, c’est aussi une France rassemblée. 

Notre pays a toujours su faire face à tous les drames et 
relever tous les défis lorsqu’il a été uni.

Il  y  est  des  sujets  pour  lesquels  il  n’y  aura  pas  de 
succès sans politique globale et durable : les banlieues, 
la  recherche,  la  défense,  l’environnement,…  C’est 
pourquoi j’ai proposé qu’après l’élection, le Président de 
la  République organise des conférences de cohésion 
réunissant  tous  les  acteurs  intéressés,  au-delà  des 
appartenances  partisanes,  pour  mettre  en  œuvre  un 
dispositif consensuel et durable.

Une politique qui rassemble, une politique qui unit, c’est 
celle qui fait  que personne ne se sent abandonné au 
bord du chemin.
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C’est l’égalité de chances concrètement mise en œuvre 
à  l’école.  C’est  l’offre  d’une  deuxième,  voire  une 
troisième, chance à ceux qui n’ont pas pu ou su saisir la 
première.  C’est  le  sens  du  programme Défense  2ème 

chance pour les jeunes en difficulté.

L’égalité des chances, c’est aussi la promotion sociale 
fondée  sur  le  mérite.  La  juste  reconnaissance  du 
mérite, au sein de l’entreprise, c’est la répartition des 
dividendes  du  travail,  c’est  aussi  la  Participation  et 
l’actionnariat salarié.

Ainsi,  je  suis  d’accord  avec  nombre  des  mesures 
proposées ou suggérées dans le programme législatif 
de l’UMP.

Certaines  doivent  être  approfondies,  complétées  ou 
amendées.  Aujourd’hui  le  temps  m’est  compté  pour 
exposer toutes mes propositions, mais je suis sûre que 
mes idées peuvent facilement s’intégrer.

Pour  autant,  et  nous  sommes  ici  pour  en  discuter 
calmement, sereinement dans le respect des uns et des 
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autres, je le dis clairement, il y a aussi des propositions 
que je ne partage pas.

Je  ne parlerai  pas  de  la  politique  internationale.  Elle 
relève surtout du projet présidentiel, pour lequel je me 
réserve d’intervenir dans d’autres circonstances. 

Vous  le  savez,  je  suis  profondément  attachée  à 
l’indépendance  et  à  l’image  de  la  France.  Je  crois 
profondément que la France est un pays qui a toujours 
un rôle particulier et éminent à jouer. Pas simplement 
parce que je suis gaulliste, et sûrement pas parce que 
j’aurais la nostalgie d’un modèle qui date de 60 ans.

Je  constate  que  la  France  est  regardée  et  écoutée 
partout  dans  le  monde.  Parfois  elle  étonne,  ou  elle 
agace,  certes.  Mais  elle  est  toujours  respectée  et 
présente dans l’esprit  des peuples. Nous ne pouvons 
pas, nous ne devons pas, les décevoir. Ce serait nous 
renier nous-mêmes. Nous en reparlerons.

Il y a deux sujets sur lesquels je ne saurai revenir sur 
mes convictions.
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L’’Humain d’abord. Le but de toute entreprise, de toute 
politique, c’est l’homme.

Faire de l’Humain le cœur de notre politique, ce n’est 
pas  seulement  s’intéresser  à  toutes  les  personnes, 
c’est aussi  s’intéresser à chacun. C’est faire en sorte 
que  chacun  se  sente  écouté,  entendu,  respecté, 
reconnu, pris en considération pour lui-même.

C’est pourquoi je suis contre la discrimination positive. 
La  discrimination  positive  c’est  faire  passer 
l’appartenance  à  une  communauté  avant  la  prise  en 
considération des besoins de la personne. Elle risque 
d’exclure  de  soutien  celui  qui  n’appartient  pas  à  la 
communauté visée,  même s’il  en  a besoin.  Elle  crée 
des destins parallèles au sein de la Nation

Or la Nation unie, c’est le destin commun partagé. C’est 
le contraire du communautarisme. 
Le communautarisme c’est le « vivre entre soi » plutôt 
que le « vivre ensemble». Il a pour effet d’exclure.

Nous  devons  nous  adresser  à  tous,  travailler  pour 
chacun, homme ou femme, adulte ou jeune.
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Je veux ici m’adresser à la jeunesse de France. S’il y a 
bien  un  objectif  pour  lequel  les  politiques  doivent 
engager toutes leurs forces, c’est bien celui de renouer 
les liens avec notre jeunesse.

La France ne peut pas avancer contre sa jeunesse. Car 
quand sa jeunesse souffre, c’est tout un pays qui est 
malade. Et quand sa jeunesse désespère, c’est tout un 
pays qui sombre.

Trop  souvent  nous  avons  braqué  la  jeunesse.  Trop 
souvent nous avons laissé s’insinuer l’idée pernicieuse 
qu’un  jeune  était  un  délinquant  en  puissance  ou  en 
devenir.
Nous  devons  écouter  la  jeunesse,  pas  seulement 
l’entendre quand elle crie son mal-être dans la rue.

Ecoutons les jeunes, pas seulement sur les problèmes 
de jeunesse. Écoutons-les sur la France, sur leur envie 
d’unité nationale.

Rendons-leur  confiance  dans  la  politique,  confiance 
dans la France. J’ai confiance en eux pour construire la 
France de demain.
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Sur les institutions ensuite. Beaucoup a été dit ou écrit 
sur  le  devenir  de la  fonction  présidentielle.  Gardons-
nous de tout emportement.

Le Président est le gardien et le garant de la cohésion 
nationale.  Il  est l’ultime recours des citoyens lorsque 
l’affrontement politique fait rage. Il demeure celui vers 
lequel  on  se  tourne  lorsque  l’essence  même  de  la 
Nation, notre « vivre ensemble », est menacé. 

La réforme du quinquennat aurait pu changer la vision 
des Français sur le rôle du Président. Il n’en a rien été. 
Ils le montrent régulièrement.

Le  Président  est  celui  qui  dénoue  les  crises,  et  qui 
réconcilie les Français entre eux, qui les rassemble par 
delà les origines, les sensibilités, ou les communautés. 
Il  n’est  pas  le  président  du  peuple  de  droite  ou  du 
peuple de gauche. Il  n’est pas le président d’un parti 
politique. Il est le président des Français.

C’est le sens de nos institutions, c’est l’intime conviction 
des Français, c’est ce à quoi je crois.
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La  fonction  présidentielle  est  au  cœur  de  nos 
institutions. L’équilibre de nos institutions leur a permis 
de traverser les crises, avec la gauche comme avec la 
droite.

Le  Président  doit  aussi  comme  il  le  fait  aujourd’hui, 
impulser, indiquer le chemin, ouvrir des perspectives. 

Il est la référence unique des chefs d’Etat étrangers. Il 
n’est  pas  un  super-premier  ministre.  Il  est  un  garant 
contre l’arbitraire, au nom du Droit et des principes de 
la République. 

Mes chers amis, 

Au moment de conclure, j’en reviens à mes premiers 
mots.  Je  vous  regarde  en  face.  Je  vois  ici,  tant  de 
visages amis qui évoquent tant de batailles partagées.

Le combat ne me fait pas peur, j’y suis prête et je sais 
que  vous  l’êtes  aussi.  Battons-nous  pour  nos  idées, 
inventons un avenir qui nous ressemble, nous sublime 
et nous dépasse. 
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Soyons  inventifs  et  fidèles  à  nous-mêmes,  c’est  le 
meilleur chemin pour aller au cœur de la France. C’est 
le chemin de notre victoire !
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